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Trentième anniversaire du marché unique 
(1993-2023) 

Le 16 janvier, lors de sa session plénière, le Parlement célébrera le 30e anniversaire du marché unique. Outre la 
cérémonie, le Parlement votera sur une proposition de résolution adoptée par sa commission du marché 
intérieur et de la protection des consommateurs le 12 décembre 2022. Dans son programme de travail pour 
2023, la Commission européenne a annoncé une communication sur les 30 ans du marché unique, qui devrait 
être publiée au début du premier trimestre de l’année. 

Le marché unique 
aujourd’hui 
En juin 1985, la Commission a publié 
un livre blanc sur l’achèvement du 
marché intérieur, fixant un 
calendrier pour les mesures 
nécessaires à l’achèvement du 
marché unique. L’Acte unique 
européen (AUE) a été signé en 
février 1986 et est entré en vigueur 
en juillet 1987. L’AUE a ouvert la voie 
à l’achèvement du marché unique 
(«un espace sans frontières 
intérieures dans lequel la libre 
circulation des marchandises, des 
personnes, des services et des 
capitaux est assurée»), sur une 
période allant jusqu’à la fin de 
l’année 1992. Le 1er janvier 1993, 
après l’adoption de près de 
280 textes législatifs, le marché 
unique est entré en vigueur pour 
345 millions de personnes, dans 12 États membres. Souvent considéré comme la «pierre angulaire» de l’intégration 
européenne, le marché unique couvre un éventail considérable de domaines d’action. La législation relative au 
marché unique représente encore près de la moitié de tous les actes législatifs de l’Union (graphique 1). L’Islande, le 
Liechtenstein et la Norvège font partie du marché unique dans le cadre de l’accord sur l’Espace économique européen 
(EEE), et la Suisse en fait également partie en vertu d’accords bilatéraux. Le Royaume-Uni, quant à lui, est sorti de 
l’Union européenne au 1er janvier 2021. 
L’Union dispose du plus grand marché unique au monde. Si le marché unique concernait 345 millions de personnes 
en 1993, il compte aujourd’hui 447 millions de consommateurs et 23 millions d’entreprises. La Commission a souligné 
que les échanges au sein du marché unique représentent 56 millions d’emplois en Europe et que les bénéfices 
économiques du marché unique sont estimés entre 8 % et 9 % du produit intérieur brut (PIB). En 2021, les exportations 
intra-UE de marchandises s’élevaient à 3 428 milliards d’euros, les exportations de services intra-UE à 965 milliards 
d’euros et les investissements intra-UE à 8 163 milliards d’euros. En outre, dans l’Union des Vingt-sept, 3,7 % des 
salariés ont la nationalité d’un pays de l’Union autre que celui dans lequel ils travaillent, et 2,4 % des étudiants de 
l’enseignement supérieur sont originaires d’un pays de l’Union autre que celui dans lequel ils étudient. 

Un voyage inachevé 
Malgré les réalisations du marché unique, de nombreux obstacles subsistent. L’amélioration du marché unique des 
marchandises pourrait générer entre 183 et 269 milliards d’euros par an, tandis que la poursuite de l’intégration des 
marchés des services pourrait représenter des gains de 297 milliards d’euros par an. En outre, les gains pour l’économie 

Graphique 1 — Part de la législation de l’Union relative au marché unique parmi 
tous les actes législatifs de l’Union (en pointillés), 1953-2019. 

 
Source: Conclusions de la conférence universitaire sur le 30e anniversaire de la mise en 
place du marché unique, 7 décembre 2022. 
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de l’Union découlant de l’achèvement du marché unique numérique pourraient atteindre au moins 110 milliards 
d’euros. 
En mars 2020, la Commission a recensé les 13 barrières principales faisant obstacle aux activités transfrontières qui 
sont le plus souvent signalées par les consommateurs et les entreprises (comme la lourdeur et la complexité des 
procédures administratives), ainsi que cinq principales causes profondes à l’origine de ces barrières (telles que 
l’application inadéquate de la législation de l’Union). La Commission et les États membres prennent des mesures 
spécifiques et horizontales dans le cadre d’un plan d’action à long terme visant à mieux mettre en œuvre et faire 
respecter les règles du marché unique. La Commission a mis en place une task-force sur le respect de l’application des 
règles du marché unique (« Single Market Enforcement Task-Force », SMET) afin d’améliorer la mise en œuvre et le 
respect des libertés du marché unique. En 2021 et 2022, la SMET a travaillé sur les restrictions transfrontières existant 
pour les professionnels, les procédures d’autorisation pour les projets d’énergie éolienne et solaire, les exigences 
administratives pour les prestataires de services transfrontières, les problèmes d’assurance de responsabilité pour la 
fourniture de services transfrontières et les obstacles pour les stations de recharge des véhicules électriques. La SMET 
complète d’autres instruments, tels que les procédures d’infraction, SOLVIT et les mécanismes préventifs, tels que la 
procédure de notification dans le domaine des règlements techniques au titre de la directive (UE) 2015/1535 sur la 
transparence du marché unique. 

Renforcer le marché unique 
Trente ans après son lancement, le marché unique continue de se développer et de s’adapter à de nouveaux défis. 
L’adoption en 2022 de la législation sur les marchés numériques et de la législation sur les services numériques en est 
un exemple. En outre, les récents chocs — notamment la pandémie et la guerre menée par la Russie contre l’Ukraine 
— qui ont entraîné des restrictions à la libre circulation, des pénuries de biens et de services et une hausse des prix de 
l’énergie, ont montré non seulement à quel point le marché unique reste vulnérable aux crises, mais aussi dans quelle 
mesure l’économie de l’Union dépend d’un marché unique performant. Le bon fonctionnement du marché unique 
peut renforcer la résilience et la réaction de l’Union aux crises futures. Dans la déclaration commune de 
décembre 2022 sur les priorités législatives de l’Union pour 2023 et 2024, le Parlement, le Conseil et la Commission se 
sont engagés à accorder la plus grande priorité en 2023, et jusqu’à la fin de la législature au printemps 2024, au 
renforcement du marché unique, notamment en travaillant sur la proposition relative à un instrument du marché 
unique pour les situations d’urgence — un «filet de sécurité» pour le fonctionnement du marché unique — et à 
l’amélioration des conditions du travail dans le cadre du travail via une plateforme. Au-delà de la procédure législative 
ordinaire, les trois institutions se sont aussi engagées à collaborer pour approfondir le marché unique en supprimant 
les obstacles et en comblant les lacunes, en particulier dans le secteur des services. 
En mai 2022, l’assemblée plénière de la conférence sur l’avenir de l’Europe a proposé d’approfondir le marché unique 
(proposition 12). Parmi les mesures mises en avant pour atteindre cet objectif, elle recommandait de renforcer la 
convergence sociale et économique vers le haut au sein du marché unique (mesure 4) et de veiller à ce que la 
consolidation et la protection du marché unique restent une priorité. Elle souhaitait également veiller à ce que les 
mesures et initiatives européennes et nationales ne nuisent pas au marché unique mais contribuent à la libre 
circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux (mesure 20). Dans le même temps, la proposition 35 
soulignait la nécessité de renforcer le marché unique numérique pour les entreprises de toutes tailles. 

Parlement européen 
À l’occasion de cet anniversaire, la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO) a 
adopté, le 12 décembre 2022, une proposition de résolution sur le «30e anniversaire du marché unique: célébrer les 
réalisations et envisager les évolutions futures», par 34 voix pour et 5 voix contre. La proposition souligne l’importance 
du marché unique en tant que moteur de l’intégration européenne et épine dorsale de l’économie de l’Union, ainsi 
que son rôle dans le rapprochement des citoyens de l’Union. Le texte insiste également sur le fait qu’aucune des quatre 
libertés ne devrait être négligée. Il souligne ensuite la responsabilité essentielle des États membres dans la mise en 
œuvre et l’application correctes de la législation en vigueur relative au marché unique, et invite instamment la 
Commission à s’attaquer aux barrières injustifiées qui entravent la pleine réalisation du potentiel du marché unique. 
En outre, le projet de résolution appelle à renouveler la promesse du marché unique en l’actualisant, en soutenant les 
entreprises et les consommateurs dans la double transition, en protégeant les consommateurs et l’environnement et 
en augmentant le financement des politiques du marché unique. En outre, tout en réaffirmant la volonté du Parlement 
de jouer son rôle dans le processus, le texte exige un engagement renouvelé des États membres et des autres 
institutions de l’Union, ainsi qu’un programme d’action spécifique à l’horizon 2030 et au-delà, afin de renforcer et de 
développer davantage le marché unique, en particulier dans des domaines tels que les services, l’énergie, les 
télécommunications et le marché unique numérique. 
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